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Introduction

Il y a 35 ans, André Harris et Alain de Sédouy publiaient chez Grasset Juifs et Français. À l’époque, sauf lors des crises intermittentes liées au Proche Orient, la « question juive » ne se posait pas. En 1979, trois décennies seulement après la guerre, les souvenirs de la déportation étaient dans toutes les mémoires. Beaucoup de Français avaient connu des gens qui s’étaient cachés. Et des dizaines de milliers avaient activement participé à leur sauvetage, chacun à sa mesure. Tel en « adoptant » un enfant, tel en modifiant des papiers d’identité, tel en planquant des colis récupérés par des inconnus. Ou tout simplement, tel qui savait et se taisait. Ces héros du quotidien ont largement inspiré la vulgate gaulliste qui voue aux Poubelles de l’Histoire, tous ceux, hélas nombreux, impliqués dans la perte du quart des Juifs français. Soixante-quinze mille personnes de tous âges ne sont pas revenues des camps de la mort.

En 1979 aussi, le Front national était davantage un objet de dérision qu’un parti considérable. Jean-Marie Le Pen, qui n’a pas encore troqué son bandeau de pirate contre un œil de verre plus seyant, ne rate jamais une occasion de s’afficher avec des anciens de Vichy. Le Pen n’arrive d’ailleurs même pas à collecter les 500 signatures nécessaires pour se présenter aux élections présidentielles de 1981. Et puis aussi, en 1979, la communauté musulmane n’avait pas l’importance qu’elle a aujourd’hui. Les travaux conduits par le CADIS ou la Fondapol ont révélé la détestation du judaïsme propre à un certain islam.

Mais en 1979, il y a déjà Israël qui constitue, après la Guerre et l’antisémitisme, le point nodal de Juifs et Français. À l’exception de Jacques Frémontier, Juif d’origine devenu farouchement non juif, tous les interlocuteurs d’Harris et Sédouy avouent volontiers entretenir un lien plus ou moins fort mais spécial avec l’État hébreu. Sentimental pour certains, intime pour d’autres qui parlent de « communauté de destin ». Ces hommes et ces femmes interviewés par Harris et Sédouy ne sont pas sionistes au sens où ils ne veulent pas vivre en Israël et s’affirment comme de bons citoyens français. Mais ils reprennent volontiers à leur compte l’antienne de Raymond Aron, ce Juif d’élite qui affirmait « qu’il ne pourrait plus vivre si Israël venait à disparaître ».

En 1979, l’opinion française est encore largement favorable à Israël. Antisémitisme ? Antisionisme ? La différence n’est pas aussi bien théorisée qu’aujourd’hui. Mais la plupart des Français ne croient pas que ce pays minuscule, plus petit que la Bretagne, constitue une menace pour la paix mondiale. Surtout depuis que l’Égyptien Sadate et l’Israélien Begin, sous le patronage de l’Américain Carter, ont signé en 1978 les accords de paix de Camp David, toujours d’actualité. Les Français admirent encore cet Israël qui vient de démontrer par deux fois, en juin 1967 (guerre des Six Jours) et en octobre 1973 (guerre du Kippour), qu’il refuse de devenir la victime expiatoire de la société internationale.

Pourtant, malgré l’opinion publique également choquée par le terrorisme palestinien, Israël est victime de l’ostracisme d’une grande partie des élites dirigeantes. À la Fête de l’Humanité, le slogan au stand de l’OLP est « les Juifs à la mer », malgré le discours officiel du PC qui promeut « la reconnaissance de tous les États et les droits de tous les peuples de la région ». En 1979, le PSU de Michel Rocard ou la Ligue des Droits de l’homme considèrent qu’Israël est l’ultime avatar du colonialisme.

Les Juifs qui ont tant milité et tant aimé la Gauche et son idéologie égalitaire peuvent-ils alors changer de bord pour trouver un refuge idéologique ? Absolument pas. Une partie de la Droite française se place dans un héritage maurrassien plus ou moins avoué. Un Maurice Couve de Murville, ministre des Affaires étrangères puis Premier ministre du général de Gaulle, a participé au gouvernement de Vichy, donc collaboré jusqu’en 1943. Sous couvert de « réalisme », une fois la guerre d’Algérie réglée, il sera facile d’oublier « Israël, notre amie, notre alliée » comme l’affirmait encore Charles de Gaulle avant la guerre des Six Jours. En 1979, la crise pétrolière a entamé la prospérité ambiante. Le chômage grimpe. L’inflation rogne sensiblement le pouvoir d’achat des Français. Malgré plusieurs dévaluations, les produits tricolores s’exportent moins bien. Ce ne sont pas les trois millions de consommateurs israéliens, d’ailleurs pas bien riches qui peuvent contrebalancer les montagnes de pétrodollars d’un monde arabe devenu soudainement le nouvel Eldorado des marchands et des industriels.

Comme l’affirme avec cynisme l’un des interlocuteurs d’Harris et Sédouy, « pour du pétrole, la France est prête aux pires compromissions ». Israël, le Juif des Nations, est devenu l’empêcheur de commercer en rond. Les Juifs de France n’ont pas oublié la fameuse phrase de De Gaulle sur leur caractère « sûr de lui et dominateur ». Ni le coup de poignard de la guerre des Six Jours, et l’embargo sur les livraisons d’armes. Les Juifs de France n’ont pas oublié non plus l’épisode tragicomique des vedettes de Cherbourg. Ni l’hostilité que voue à Israël Michel Jobert, ministre des Affaires étrangères du président Pompidou ravagé par le cancer, et qui vient d’accorder sa grâce à Paul Touvier, ancien chef de la milice de Lyon. En pleine guerre du Kippour, Michel Jobert prendra fait et cause pour les États arabes en demandant « si vouloir rentrer chez soi était une agression ». Le gouvernement refusera que les avions américains survolent le territoire national pour ravitailler l’armée israélienne alors que les Soviétiques organisent un pont aérien ininterrompu pour approvisionner les armées syrienne et égyptienne.

En 1979, les Juifs de France se méfient du président Giscard d’Estaing. L’ambassadeur d’Israël est quasiment persona non grata au Quai d’Orsay dont le patron, Jean Sauvagnargues vient d’autoriser la création d’un bureau de l’OLP à Paris. Bien sûr, quand paraît Juifs et Français, l’attentat de la rue Copernic n’a pas encore eu lieu (3 octobre 1980). Le Premier ministre Raymond Barre n’a pas encore parlé « des victimes innocentes » assassinées à la place des fidèles qui se rendent à la synagogue de la rue Copernic. En 1979, le président Giscard d’Estaing n’a pas encore scruté à la jumelle les Israéliens depuis un mirador de l’armée jordanienne. Le 13 juin 1980, à Venise, le président français obtient de ses partenaires de la Communauté économique européenne la condamnation des accords de paix à Camp David entre l’Égypte et Israël. Pour les Juifs de France, trop c’est trop. Beaucoup d’entre eux suivront en 1981 les appels à voter contre Giscard d’Estaing lancés par des personnalités juives comme Robert Badinter et Henri Hajdenberg, dirigeant du « Renouveau juif ». Giscard lui-même a reconnu l’importance de ce « vote juif » dans sa défaite.

Le livre d’Harris et Sédouy ne fait pas l’économie de ces tensions. La plupart des personnes que les auteurs rencontrent affirment que la menace antisémite est, sinon vivace, du moins sous-jacente dans la société française. Peut-on parler de paranoïa ? Après tout, en 1979, hormis une poignée d’originaux comme Robert Faurisson, les antisémites avoués ne se produisent pas encore sur les scènes des théâtres au nom de la liberté d’expression.

Dans Juifs et Français, les deux journalistes Yvan Levaï et Anne Sinclair affirment recevoir des courriers qualifiés de « dégueulasses ». Tel ou tel patron, militaire ou scientifique, croisé dans le livre a bien en mémoire des décisions (parfois positives !), influencées par des préjugés. Mais après tout, il n’y a pas que des Juifs pour recevoir des lettres déplaisantes ou être les victimes d’un ostracisme social et culturel.

En 1979, Auschwitz est encore assez vivace pour éviter aux Français juifs d’être exposés au racisme virulent comme celui qui sévissait avant-guerre. « Hitler a déshonoré l’antisémitisme », affirmait en 1945 l’écrivain Georges Bernanos. Sans doute, mais pour combien de temps, répondent les personnes rencontrées par Harris et Sédouy. Survivants de la Shoah ou rapatriés d’Afrique du Nord, ils ne se font aucune illusion. La Bête n’est pas morte et ne demande qu’à mordre à nouveau.

En 2015, beaucoup de Français juifs se demandent s’ils ont encore un avenir comme citoyens français. Chaque année, des milliers d’entre eux quittent la France pour Israël (sept mille en 2014, huit mille en 2015), ou plus discrètement pour les États-Unis, la Grande-Bretagne ou le Canada. À ce rythme, la République qui s’enorgueillit de compter la plus importante communauté juive d’Europe sera bientôt Judenrei. Le président Hollande et son gouvernement multiplient les discours pour rassurer les Juifs. « Sans ses Juifs, la France ne serait plus la France » a martelé le Premier ministre Manuel Valls après les tueries de janvier 2015. « Les Juifs ont toute leur place en France. Ce sont les antisémites qui doivent la quitter » a déclaré solennellement le président de la République au dîner annuel du Conseil représentatif des Institutions juives de France.

Quand Harris et Sédouy rédigeaient leur livre, le consensus affirmait que la communauté juive de France comptait 600 000 personnes. Les dernières études démographiques évaluent plutôt cette population à 450 000 personnes (étude IFOP, 2014), et même 350 000 si l’on ne tient compte que des Juifs observant une quelconque pratique religieuse. L’exogamie ou la dilution d’une minorité au sein de la communauté nationale explique en grande partie cette saignée démographique. Pourquoi, en effet, s’embarrasser d’une pratique cultuelle lorsque Dieu est devenu étranger à la plus grande partie de la population ? Ou culturelle lorsque l’on se sent si bien dans le moule de la laïcité ? Et puis, le judaïsme est une source de contraintes qui complexifient les relations avec le reste de l’humanité. Le respect de la loi religieuse a par exemple des conséquences inattendues comme l’interdiction d’ouvrir une porte en utilisant un signal électrique (code ou interphone) du vendredi au samedi soir, et certains jours de fête. Beaucoup de Juifs ne comprennent plus ces règles aussi vieilles que le judaïsme.

Si, en 1979, l’opinion publique est encore favorable à Israël, elle emboîte progressivement le pas des politiques et des médias. Le vent tourne carrément en 1982 avec l’invasion du Liban par l’armée israélienne et les massacres des camps palestiniens, commis par les supplétifs libanais de Tsahal. L’intifada des pierres, en 1988, avec son cortège de jeunes morts accentue le fossé. L’opinion française n’aime plus Israël. En 2001, avec la deuxième Intifada, les Juifs constatent à quel point leur soutien à Israël est un facteur de clivage avec beaucoup de leurs compatriotes. Certains se sentent isolés, même étrangers dans leur propre pays. Un sentiment traduit par la romancière juive Nathalie Azoulai dans Les Manifestations. Le personnage principal, Isabelle Cohen, professeur de français n’aurait jamais cru qu’elle serait un jour mise en quarantaine par ses meilleurs amis, simplement parce qu’elle refuse de faire rimer sionisme et national-socialisme.

Avec cette deuxième Intifada est apparu au grand jour l’antisémitisme virulent d’une partie de la communauté musulmane. Des Juifs sont tabassés, des centaines d’agressions recensées, et nombre de bâtiments cultuels ou culturels incendiés. « Sale Juif » ou « sale Feuj » sont devenus des insultes courantes dans les cours de récréation. Les pouvoirs publics ou les médias mettront des mois pour reconnaître le problème. Selon la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol), « la moitié des actes racistes commis en France sont des actes contre les Juifs, qui représentent probablement moins de 1 % de la population ».

Depuis le début de ce siècle, on ne compte jamais moins de 400 actes antisémites par an, avec des pointes lorsque la situation dégénère entre Israël et ses voisins : 851 en 2014. En 2003, les manifestions contre la guerre en Irak avaient cessé après une chasse aux Juifs dans les rues de Paris. Par miracle, des jeunes gens avaient échappé à un petit pogrom en s’enfermant dans un local. La police n’a jamais retrouvé les agresseurs qui les avaient pourchassés, armés de couteaux et de battes de base-ball. Des scènes quasi identiques se sont reproduites au cours de l’été 2014, lors d’un nouveau conflit entre Israël et les Palestiniens de Gaza. Les médias reporteront les « morts aux juifs » scandés comme des slogans, ainsi que les tentatives de certains jeunes arabes pour pénétrer dans des synagogues et tabasser des fidèles. L’antisémitisme est capable aussi de revêtir des formes aimables. Pendant des années l’artiste humoriste Dieudonné M’Bala a fait rire les foules avec ses plaisanteries racistes lancées sur scène ou à la télévision. Ami de nombreuses personnalités, Dieudonné a flatté son public avec toutes sortes de provocations antisémites. Ce n’est qu’après que Jean Marie Le Pen a porté l’un des enfants de Dieudonné sur les fonts baptismaux, et que l’humoriste a décerné le « prix de l’infréquentabilité » au négationniste Robert Faurisson sur la scène du Zénith de Paris (26 décembre 2008), que ses amis de gauche lui tourneront le dos.

En 2005, Michel Wievorka et ses chercheurs du Centre d’analyse et de d’intervention sociologique de l’EHESS publient La Tentation antisémite qui veut cerner les « nouvelles sources » de cette détestation. Surprise, plus la pratique de l’islam est importante, plus la haine du Juif est considérable. La religion n’apaise pas les tensions, elle les attise. Dix ans plus tard, une étude de la Fondapol intitulée : « L’antisémitisme dans l’opinion publique française » (2 février 2015), confirme l’antisémitisme d’une grande partie des musulmans de France, dont quelques-uns n’hésitent plus à passer aux actes.

Le kidnapping et l’assassinat d’Ilan Halimi par le « gang des barbares » en janvier 2006 constituent un marqueur pour l’opinion juive. En mars 2012, après les meurtres des militaires à Montauban et des enfants d’une école juive de Toulouse, beaucoup ont d’emblée fait porter le chapeau à l’extrême droite nationaliste. L’ancien candidat aux présidentielles, François Bayrou pointera même du doigt le président Sarkozy accusé de cliver la société française… pile la veille de la révélation de l’identité du tueur : Mohamed Merah, un jeune délinquant radicalisé en prison. Une grande partie de l’opinion publique refuse qu’un tel profil, la figure même de l’opprimé, ait le destin d’un tueur d’enfants.

En mai 2014, les Français seront déjà moins surpris d’apprendre que le tueur de musée juif de Bruxelles s’appelait Mehdi Nehmouche. Et plus du tout, en janvier 2015, après les assassinats des journalistes de Charlie Hebdo et des clients d’une supérette kascher, porte de Vincennes, par les frères Said et Cherif Koichi et leur complice Mohamed Coulibaly.

Aujourd’hui, de nombreux Juifs se posent la question de leur devenir en France. Pourtant, ils peuvent compter sur le concours sans réserve des pouvoirs publics. Des militaires et des policiers protègent les écoles confessionnelles et les lieux de culte, d’ailleurs au risque de leur propre vie. Et puis, l’opinion publique a une image très positive des Juifs. Selon la Fondapol, 53 % des Français n’ont strictement aucun préjugé antisémite. 78 % n’ont jamais ou très rarement entendu « dire du mal des juifs » et 84 % des citoyens français pensent qu’un juif est un citoyen « comme les autres ».

Les Juifs de France veut aller à la rencontre de ces Juifs qui vivent ici, et connaître leur quotidien. Un livre permet de multiplier les rendez-vous, de découvrir des personnalités et des parcours radicalement différents, du Juif ashkénaze miraculé de la Shoah au Juif algérien débarqué dans un pays qu’il ne connaissait pas. De l’intellectuel remarquable à l’ouvrier, du médecin à l’artisan, du commerçant prospère à l’artiste en vogue, du cadre d’entreprise au retraité de la fonction publique… Tous ces gens infiniment communs qui composent une communauté de citoyens le plus souvent exemplaires mais aujourd’hui totalement déroutés.






Les représentants





Le Président

Francis Kalifat est le président du Crif, le Conseil représentatif des institutions juives de France. Il est le premier à ce poste qui soit originaire du judaïsme nord-africain prépondérant dans la communauté juive de France depuis les années soixante. Le président Kalifat milite depuis sa jeunesse dans les organisations juives. Il a rejoint le Crif en 1993, pour en gravir tous les échelons jusqu’à son élection à la présidence en 2016. Fils d’un officier de police, Francis Kalifat professe un civisme impeccable. D’ailleurs, il préfère dire « Français juifs » que « Juifs de France » car explique-t-il « les Juifs sont d’abord des citoyens français ». Mais qu’est-ce que le Crif ?

Pour beaucoup de gens, il s’agit d’une organisation communautaire, et même communautariste, capable d’organiser chaque année un dîner où les plus hauts représentants de l’État viennent rendre hommage à la communauté juive de France. Pour dire les choses aimablement.

Mais dans les faits, le Conseil représentatif des institutions juives de France fédère une soixantaine d’organisations sociales, éducatives ou religieuses dont les plus fameuses sont l’Alliance israélite universelle qui servit de modèle au réseau de l’Alliance française, et le Fonds social juif unifié qui chapeaute les structures sociales de la communauté comme les maisons de retraite ou les écoles confessionnelles. Même si la structure est légère, le Crif occupe une place éminente dans la communauté. Il tire déjà sa légitimité de l’histoire. Fondé en 1944, le Crif a succédé au Comité général de défense juive, créé dans la clandestinité en juillet 1943. Il s’agissait alors de s’organiser pour sauver autant de gens que possible de la déportation et de l’extermination. Cette structure rassemble la plupart des mouvements juifs avec la participation du Consistoire central israélite de France. Il est donc facile de prouver aux détracteurs du Crif, qui refusent sa prééminence ou sa représentativité, que ce dernier ne sort pas du chapeau d’un magicien. Au sortir de la guerre, les mouvements juifs de gauche et d’extrême-gauche désertent l’organisation sous l’influence des communistes au garde-à-vous devant Moscou qui se préparait à parachever l’œuvre nazie. Le Crif se rapproche alors des grandes organisations juives internationales comme le Congrès juif mondial et l’American Jewish Committee. Et surtout du jeune État d’Israël. L’État hébreu figure au cœur des préoccupations du Crif, comme d’ailleurs de l’immense majorité « des Français juifs », pour parler comme Francis Kalifat. Même si le Crif refuse de s’aligner systématiquement sur la politique de tel ou tel gouvernement israélien, comme ce fut le cas sous la présidence de Théo Klein1, l’organisation reste franchement sioniste. Depuis quinze ans, le renouveau de l’antisémitisme a changé les priorités. Comme a pu l’affirmer Roger Cukierman2, le prédécesseur de Francis Kalifat, « les Juifs sont les sentinelles de la République et de ses valeurs. Nous sommes à l’avant-garde. Quand on s’attaque aux Juifs, soyez certains que peu de temps après on s’attaquera à la liberté et à la démocratie ».

Francis Kalifat, vous vous distinguez de vos prédécesseurs comme le premier président de Crif séfarade.

Pas tout à fait. Vidal Modiano avait présidé le Conseil de 1950 à 1969, mais il était originaire de Salonique. Disons que je suis le premier président venu d’Afrique du Nord. Je suis né à Oran et suis arrivé en métropole après l’indépendance de l’Algérie, à l’âge de 10 ans, avec ma mère et mes deux frères. Je me souviens qu’avec mon frère, nous étions fous de joie à l’idée de pouvoir enfin voir la neige. Mon père était fonctionnaire de police. Il dut patienter quatre mois en Algérie pour obtenir sa mutation en métropole, en vivant dans la clandestinité, recherché par Le FLN. Officier de police, symbole de la République, et juif de surcroît, il aurait été abattu séance tenante si les Algériens l’avaient trouvé. En France, mon père est resté dans la police. Il travaillait au commissariat de Versailles. Ma famille s’est donc installée à proximité, à Trappes, et nous avons vécu là plus de dix ans. J’ai effectué ma scolarité à Trappes pour l’école primaire, avant d’entrer en sixième au lycée Hoche de Versailles jusqu’à l’obtention de mon baccalauréat.

Vous pourriez reconnaître la ville aujourd’hui ?

Je ne reconnaîtrais pas Trappes3. La ville a connu un changement complet. Par contre, je garde de mon enfance des souvenirs heureux. Nous vivions en harmonie avec nos voisins ou camarades de classe issus de toutes les communautés possibles présentes dans la ville, Français, Espagnols, Arabes, etc. Personne n’évoquait ses origines. Ce n’était pas du tout une question. D’ailleurs, chez moi, nous n’éprouvions aucune rancœur d’avoir été chassés d’Algérie.

L’engagement communautaire et le sionisme étaient importants chez les Kalifat ?

Après mon bac, j’ai suivi des études de droit avec l’ambition de devenir avocat. Sauf que voilà, hasards de la vie, j’ai rejoint un mouvement de jeunesse juive, le Betar4. J’éprouvais déjà un fort besoin d’engagement, qui ne m’a jamais quitté. À la maison, nous étions avant tout Français. Mes frères et sœurs n’étaient pas spécialement sionistes à l’époque. J’étais même le seul à être engagé. Ma motivation était d’autant plus animée par ce que je voyais à l’Université : celle d’Assas était un repère de fascistes, d’antisémites, et l’extrême-gauche pro palestinienne prospérait dans les autres universités. J’avais à l’époque décidé de faire mon alyah et j’ai arrêté mes études. Mais nouveau rendez-vous avec la vie, je me suis marié et il a fallu travailler. Avec un ami, nous avons repris une société de crépin, c’est-à-dire de fournitures pour les cordonniers (cuirs, clous, semelles, etc.) que nous avons su faire grandir et fructifier. Je m’occupais de la gestion, et mon associé du développement. L’affaire s’est diversifiée. Elle existe toujours et marche bien. Je reste toujours associé, mais j’ai cessé d’y travailler car la présidence du Crif exige un engagement à temps plein.

À quelle époque êtes-vous entré au Crif ?

Je suis arrivé sous la présidence de Maître Théo Klein. J’ai effectué l’intégralité du parcours jusqu’à la présidence : membre du bureau exécutif, trésorier, vice-président et président depuis 2016. Pour satisfaire aux exigences de l’engagement, j’ai toujours consacré du temps au militantisme, parfois au détriment de ma vie de famille et même de ma carrière. J’insiste sur un point : la présidence de l’institution est une fonction à plein-temps, même si elle est totalement bénévole.

La communauté juive traverse des temps mouvementés. Comment se porte le Crif aujourd’hui ?

Le Crif se porte bien. L’organisation est pleinement dans son rôle pour porter la parole et les préoccupations des Français juifs vers les pouvoirs publics. Aujourd’hui, le message est teinté d’inquiétude et le Crif relate les préoccupations des juifs. Dès sa fondation, en 1943, l’institution avait trois objectifs : agir pour que la Shoah ne se reproduise pas, lutter contre l’antisémitisme et soutenir Israël, même avant son indépendance. Ces trois missions sont toujours au cœur de notre activité, mais elles ont évolué. Progressivement, la transmission de la Shoah s’est étendue aux autres grands génocides, comme ceux vécus par les Tutsis et les Arméniens. Le Crif lutte pour la promotion des Droits de l’homme, contre tous les racismes ou l’homophobie. Même si l’antisémitisme demeure au cœur de notre action, la souffrance de l’Autre nous préoccupe au plus haut point. Nous sommes les Juifs et notre particularité consiste à appréhender la souffrance des autres à partir des nôtres. Il s’agit d’une responsabilité très particulière, fondamentale. Nous comprenons mieux les discriminations parce que nous avons été nous-même discriminés.

Comment se traduit cette responsabilité ?

Le Crif réfléchit et agit sur ces problèmes. Nous émettons régulièrement des propositions. Par exemple, j’ai mis en place une cellule digitale pour surveiller tous les réseaux sociaux et faire des signalements chaque fois que nécessaire. Nous agissons pour faire supprimer ces milliers de messages infâmes racistes, homophobes, antisémites qui fleurissent sur Internet. Aujourd’hui, le Crif est reconnu par les grands réseaux sociaux comme un interlocuteur crédible et efficace. Notre cellule digitale contribue aussi à l’établissement de statistiques crédibles sur les actes antisémites. Vous savez, les chiffres délivrés chaque année par le ministère de l’Intérieur ne recouvrent que les dépôts de plainte. Quantité d’insultes formulées sur le Web, une masse d’actes antisémites ne sont pas suivis de plaintes, souvent parce que les gens connaissent les agresseurs et redoutent des représailles. Il existe aujourd’hui un antisémitisme du quotidien, quasiment banalisé, presque admis ou acceptable, et qui s’exprime dans ces quartiers qualifiés d’impossibles. Je crois sincèrement que la plupart des musulmans de France sont des braves gens qui veulent vivre sereinement et voir leurs enfants réussir dans la vie. Mais il existe une minorité active qui pourrit la vie de toute la société française, en commençant par les Juifs, comme toujours. En parallèle, nombre de gens croient qu’il ne sert à rien de porter plainte faute de suite judiciaire. Le plus souvent il s’agit d’actes pénibles comme une bousculade, un regard suspicieux, du courrier volé, un tag sur une voiture ou parfois des pneus crevés. Il ne s’agit pas de cet antisémitisme meurtrier, qui fait la Une des journaux. Sauf que si nous nous habituons à ces actes quotidiens, ils feront boule de neige. Tous les actes, même les plus minimes, doivent faire l’objet d’un signalement au commissariat. Sinon, nous donnerons le sentiment qu’un leader antisémite comme Dieudonné a gagné.

Mais très souvent pourquoi porter plainte ? Nombre de dossiers sont classés, et plus grave, certaines décisions de justice sont incompréhensibles, pour ne pas dire autre chose.

Vous savez, même nous, les institutions de la communauté juive, n’avons pris la mesure de ce qui se produisait au moment du meurtre du premier juif de France Sébastien Selam5. Nous n’avions pas compris que l’on pouvait à nouveau en France tuer des gens au seul motif de leur judaïsme. C’était inimaginable. Je l’avoue, nous avons failli. Dans le drame de Sébastien Selam, la Police nous avait dit qu’il s’agissait d’un acte de folie. Sans doute, mais aujourd’hui nous savons que l’on peut parfaitement être fou et antisémite. L’assassin de ce malheureux garçon était sans doute fou, mais il avait sélectionné sa victime. Il n’a pas tué quelqu’un au hasard dans la rue. Voilà pourquoi, il s’agissait d’un acte antisémite. Il avait égorgé sa victime comme un mouton, et après le meurtre, il a débarqué chez les parents Selam en braillant qu’il avait « tué le Juif ». Quelles que soient les conclusions des experts, il s’agit d’un meurtre antisémite. Idem pour le meurtre de Sarah Halimi. L’assassin est un voisin qui connaissait très bien la victime. Il savait qu’elle était juive. Il est passé par l’appartement des voisins car il savait que les balcons des appartements sont mitoyens, et avant de la tuer, il s’est livré à un cérémonial islamiste. Et aujourd’hui, il se trouve des magistrats pour affirmer que cet assassin est irresponsable ! Pourtant, cet homme est un habitué des commissariats de police et des tribunaux. Avant ce meurtre, il avait déjà effectué une dizaine de séjours en prison. Je souligne que la seule fois de sa vie où il fait l’objet d’une expertise médicale, c’est pour le meurtre de Sarah Halimi. Quelque chose ne fonctionne pas.

Êtes-vous en mesure d’expliquer cette décision ?

Non, et c’est le problème. Ça n’aurait aucun sens de qualifier la Justice d’antisémite. Peut-être quelques magistrats le sont, mais sûrement pas le corps dans son ensemble. Il n’y a aucune raison de remettre en cause les institutions de la République. Mais dans le cas spécifique de Sarah Halimi, je dois malheureusement constater un aveuglement. Quand les experts ne sont pas d’accord entre eux comme c’est le cas, ils ne doivent pas trancher de la culpabilité d’un accusé. Il faut le jury populaire d’une cour d’Assise pour en décider. Comment pouvons-nous comprendre que le procureur de la République demande qu’il n’y ait pas de procès ? L’affaire est aujourd’hui devant la Cour de Cassation. Nous attendons sa décision avec inquiétude, pour ne pas dire avec beaucoup d’angoisse6.

Beaucoup affirment que les Français juifs éprouvent un sentiment de rupture avec le reste du pays. Pensez-vous qu’ils ont raison ?

Souvenons-nous de la manifestation organisée lors de l’affaire de Carpentras. Tout le monde croyait qu’il s’agissait d’une action de l’extrême-droite, ce qui a permis de mobiliser autant de monde ce soir-là, les partis, les syndicats. Toute la gauche était dans la rue. Même le président de la République François Mitterrand était en tête de cortège.

D’accord. Mais la Gauche était là, avec la communauté juive. Et pas seulement la Gauche, d’ailleurs. Depuis François Mitterrand, nos présidents de la République sont impeccables sur ce sujet. Les Juifs peuvent se sentir protégés par les institutions.

Replaçons les événements dans leur contexte. Je considère qu’il y a une période, avant l’an 2000, où l’on pouvait affirmer « heureux comme un Juif en France ». Nous nous sentions complètement intégrés dans la société. Nous n’avions plus la nécessité le besoin de prouver chaque jour notre attachement à la République. Nous avons vécu des épisodes plus ou moins difficiles, comme l’attitude de Charles de Gaulle en 19677, ou celle de Giscard d’Estaing8. Après l’attentat de la rue Copernic9, son Premier ministre Raymond Barre avait parlé de la mort de « quatre Français innocents ». Mais bon an mal an, les Juifs ne subissaient pas un racisme violent et massif. Soit dit en passant, l’attentat de Copernic a eu la vertu essentielle de sortir la communauté de sa torpeur. Les institutions ont alors décidé de créer le Service de protection de la communauté juive. Il ne s’agit ni d’une milice, ni d’une police parallèle, mais d’un service de protection qui travaille en toute intelligence et sans aucune réserve avec les services de police pour protéger les lieux et les manifestations juives.

Arrive ensuite la période Mitterrand, avec un deuxième attentat sanglant chez Jo Goldenberg, rue des Rosiers10. Sincèrement, nous avions cru que Copernic serait exceptionnel, et voilà, pour la deuxième fois, le conflit israélo-arabe est importé sur le sol de la République. Les Palestiniens du groupe Abou Nidal sont passés à l’acte avec les conséquences que l’on connaît. Nous attendons d’ailleurs toujours que les responsables soient jugés. L’un d’entre eux qui réside en Norvège doit être extradé. Nous savons que ses complices résident en Jordanie et à Ramallah. La France s’honorerait d’exercer des pressions et qu’a minima on détache un juge d’instruction pour les entendre. J’ai plusieurs fois formulé cette demande au plus haut niveau. Les autorités prennent nos demandes en compte. Attendons de voir comment les choses évoluent.

Maintenant, si j’excepte ces attentats dramatiques, il n’y avait aucune tension antisémite. On pouvait dénombrer chaque année entre 50 et 100 actes disons désagréables comme des graffitis antijuifs. Mais depuis l’année 2000, la courbe grimpe de manière vertigineuse, sans répit. Nous en sommes à plus d’un millier d’actes et de violences antisémites chaque année. Et cette violence va jusqu’au meurtre.

Vous me demandiez de qualifier la qualité du rapport avec nos concitoyens, mais de quoi avons-nous vraiment souffert ? Nous avons été menacés dans notre propre pays et dans l’indifférence globale de nos concitoyens. Voilà notre plus grand traumatisme. Je me suis évertué à l’expliquer aux journalistes qui ne comprenaient pas que les Juifs veuillent quitter la France pour Israël, un pays où la vie est autrement plus périlleuse. Je leur avais dit que ce n’est pas du tout la même chose d’être une minorité menacée dans son propre pays dans l’indifférence de ses compatriotes, et de partager le destin commun de l’ensemble d’un peuple. Il aura fallu le drame du Bataclan pour que ce sentiment général d’indifférence évolue. Le sentiment atroce d’évoluer hors de la photo nationale a commencé à s’estomper. Tout le monde a dû admettre que la menace ne concerne pas que les Juifs. Tout le monde est menacé. La France est menacée. Les Juifs restent une cible privilégiée mais le pays entier vit sous la menace terroriste.

Vous avez constaté un exode de nos compatriotes juifs ?

Beaucoup sont partis. On a longtemps estimé que la communauté comptait entre 500 et 600 0000 personnes. Aujourd’hui, je pense que nous sommes entre 450 000 et 480 000 en France. Les grandes vagues de départ sont actuellement endiguées, mais l’inquiétude n’est pas retombée. Les gens s’interrogent sur leur avenir, et surtout sur celui de leurs enfants. Je ne cesse de le répéter à mes interlocuteurs politiques.

Que demandez-vous à l’État et aux pouvoirs publics ?

Ils doivent agir pour inverser le cours des choses. Par exemple, au lendemain de l’Hypercacher, le président Hollande a protégé tous les lieux collectifs juifs : écoles, synagogues, centres communautaires… C’était la première réponse à faire pour contrer le sentiment d’insécurité. Mais quand ce ne sont plus seulement les Juifs qui sont menacés, quand on assassine un prêtre pendant la messe, des chefs d’entreprise, des spectateurs lors d’un concert, des consommateurs attablés à une terrasse de café, il faut admettre que l’ensemble de la collectivité nationale est menacé. La police ne peut plus se concentrer sur la protection de la seule communauté juive. Nous sommes passés d’un système de protection statique où les forces de l’ordre veillent en permanence sur un site, à une protection « dynamique » qui protège un ensemble de lieux. Le caractère dissuasif des sentinelles postées en veille a disparu. Et même, l’armée contrainte par de nouvelles missions, le dispositif Sentinelle a évolué. La protection a été allégée pour les Juifs et pour tout le monde.

La présence des forces de l’ordre compte beaucoup, mais est-elle suffisante à terme ?

Nous avons bénéficié de cette protection au moment le plus urgent. La réponse de l’État a été la bonne. Mais c’est vrai, il faut conduire un travail sur le long terme pour faire baisser la menace et les actes antisémites. L’éducation occupe une place fondamentale. Sa responsabilité est essentielle, car on ne naît pas antisémite, on le devient. D’abord en subissant les discours de haine tenus dans sa propre famille et que l’école doit s’employer à corriger par l’enseignement des vertus républicaines. Mais l’éducation n’est pas la seule réponse, je crois très sincèrement que les actions mises en place par le ministre de l’Éducation nationale Jean Michel Blanquer auront des effets, mais pas avant vingt ans, le temps d’une génération. Il est juste impossible de patienter jusque-là. Les Juifs auront massivement quitté la France. Il faut aussi que la Justice tienne enfin son rôle. Je le dis très clairement, les juges qui rendent les verdicts, ne sont pas assez conscients de leurs responsabilités. Quand un conseiller municipal d’une ville de banlieue11, qui affirme vouloir devenir le prochain Mohamed Merah, s’en sort avec 60 jours de travail général en comparution immédiate, ça n’est pas sérieux ! Ce n’est pas comme cela que l’on va résoudre les problèmes. Quand un Dieudonné est condamné je ne sais combien de fois, mais continue de se produire sur scène, quand un Alain Soral12 condamné à un an de prison ferme, reste tranquillement chez lui pour des raisons de procédure, on envoie de très mauvais messages à toute la société. D’ailleurs, je me bats pour faire sortir le racisme et l’antisémitisme de la protection sur la loi sur la Presse de 1881. Le message commence tout juste à devenir audible. La République ne peut pas procurer à ces délinquants racistes la même protection que celle dont bénéficient les journalistes, à juste titre. La loi de 1881 est faite pour protéger la liberté d’expression. Le racisme et l’antisémitisme ne sont pas des expressions mais des délits.

La Justice n’est pas inactive. Les tribunaux prononcent régulièrement des condamnations.

Savez-vous pourquoi Alain Soral a échappé à la prison ? Le procureur a fait appel : en vertu de la loi de 1881, Soral ne pouvait pas être condamné à une peine d’un an de prison. Le tribunal avait commis une erreur. Et le procureur, garant des libertés publiques, a été contraint de faire appel.

Selon vous, des gens comme Dieudonné ou Soral ont gagné cette bataille à leur manière ?

Non, car nous ne les lâchons pas. Les Français juifs ne les lâchent pas. Nous les poursuivons systématiquement et nous rappelons en permanence l’impunité dont ils bénéficient. Aujourd’hui, ces gens jouissent d’un sentiment de grande tranquillité. Alors quand un délinquant de troisième zone constate l’impunité sereine des Soral et Dieudonné, il éprouve lui aussi un véritable sentiment de quiétude. Il n’y a pas besoin de créer de nouvelles lois. Appliquons seulement celles qui existent.

Que faire, comment doit agir le président du Crif quand des gamins rackettés et violentés au sein même de leurs écoles doivent pourtant quitter leurs établissements ?

C’est dramatique. L’échec absolu de la République. Tout comme ces Juifs qui vivent dans ces quartiers devenus impossibles, harcelés en permanence dans une totale indifférence et contraints de déménager malgré des conséquences économiques épouvantables. Là aussi, la République est en échec total. En Seine-Saint-Denis et dans certains départements, vous ne trouvez plus un gamin juif à l’école publique. En plus, les parents doivent assumer les frais de scolarité. Pour les écoles juives, nous avons créé un système de bourses. La communauté tente d’amortir le choc économique. Mais, les écoles juives n’arrivent pas à accueillir tous les gosses. Nombre de nos enfants fréquentent les écoles privées, catholiques ou laïques qui coûtent parfois des fortunes. J’alerte depuis des années sur la situation de ces citoyens français qui se débattent avec cet antisémitisme permanent. L’État semble sourd et aveugle face à cette situation. Rien ne bouge. Comme toujours, les Juifs sont en première ligne. Mais aujourd’hui d’autres que nous désertent l’école publique, les chrétiens, bien sûr, mais aussi les musulmans. Les parents ont peur pour leurs gosses. Ils redoutent qu’ils tombent dans la drogue, la délinquance et tous les cortèges de drames. Face à ce phénomène, je pose donc la question : que fait la République ?

Mais que peut-elle faire concrètement ?

Ces problèmes datent de vingt ans. Ils ont été dénoncés dans les Territoires perdus de la République très peu lus, et dans le rapport Obin13, remisé au tiroir par le ministre de l’Éducation. Bien sûr ces questions sont régulièrement évoquées, mais seulement quand il se produit un drame, un attentat, une horreur comme celle de Conflans-Sainte-Honorine14. L’État a une obligation de résultats. Ses représentants ne peuvent plus se dissimuler derrière des chiffres et des budgets. Les résultats s’imposent. L’État ne peut plus laisser une partie de la communauté nationale à la merci de n’importe quoi et de n’importe qui, dans un désarroi constant. L’État doit une réponse à ses citoyens. Nous la réclamons chaque jour qui passe, mais c’est bien tout ce que nous pouvons faire. La France possède la législation la plus aboutie au monde pour lutter contre le racisme et l’antisémitisme. Alors qu’attend-on pour appliquer la loi ? Les sanctions sont à ce point insignifiantes qu’elles encouragent les passages à l’acte. D’autres que moi font un constat identique pour la délinquance. Écoutons les syndicats policiers quand ils voient remis en liberté des délinquants après quelques jours de détention ? Il faut arrêter les discours et se donner les moyens d’une véritable politique judiciaire. Elle n’est pas à la hauteur de ce que vit notre société violente, gangrenée par la haine. Autre chose, s’il faut lutter contre toutes les haines qui déchirent la société, ces haines sont différentes et nécessitent des ressources adaptées. On ne combat pas l’homophobie comme on combat l’antisémitisme. J’avais réclamé un plan spécifique contre l’antisémitisme. Il y a eu la mise en place de la DILCRA15. C’est très bien mais trop généraliste. J’ai confiance, un jour mon discours sera entendu.

Craignez-vous que les Français juifs soient pris entre l’enclume de l’islamisme et le marteau de l’extrême-droite ?

C’est vrai, la communauté juive est prise en étau avec cette extrême-droite qui n’a pas disparu. Cet antisémitisme-là est moins visible. Il s’exprime moins et avec moins de violence. Mais il est toujours là. Il suffit de scruter l’entourage de Marine Le Pen. Elle a repeint la façade pour ses visées électorales, avec un discours d’apparence républicaine. Mais à chaque élection, on rencontre des candidats antisémites avoués. Les antisémites de droite se retrouvent au Rassemblement national et lui apportent leurs suffrages. Ils misent sur le RN pour satisfaire leur antisémitisme et cogner sur les Juifs. L’extrême-droite attend son heure. Il faut rester vigilant. L’autre partie de la tenaille, c’est l’extrême-gauche, dont l’antisémitisme se dissimule sous le masque de l’antisionisme, comme le dit très bien le président de la République. Et en plus de ces tendances, nous devons résister à l’antisémitisme des quartiers et à l’islamisme !

Nous sommes face à ces trois forces négatives. Je souligne que bien souvent des ponts se créent entre les islamistes et l’extrême-gauche, mais aussi avec l’extrême-droite !

La situation des Juifs est-elle différente en province qu’en Île-de-France ?

Quand on pense banlieue, on pense à Paris. Mais les banlieues, elles existent aussi autour de Lyon, de Nice, de Toulouse, de Strasbourg… Autour de ces métropoles, il existe des quartiers hors droit. Mais même dans les centres-villes l’antisémitisme progresse. Nous l’avons bien vu à Paris cet été avec ce jeune père de famille, tabassé et volé sous les insultes dans l’immeuble de ses parents16.

Et puis, les islamistes avancent. Ils testent la République en permanence depuis 1989 et l’affaire du voile à Creil. Et nous avons cédé. Trop souvent nous avons cédé, comme pour les horaires des piscines. Et que l’on ne vienne pas nous parler des loubavitch17, comme s’ils voulaient imposer leurs lois à la République, ou provoquer un séparatisme au sein de la société ! Il n’y a aucune violence à craindre de leur part. Je ne supporte pas que l’on renvoie systématiquement dos à dos les juifs et les musulmans. Je me souviens d’avoir demandé à François Fillon pendant la campagne des présidentielles de 2017 d’arrêter de taper sur les Juifs, chaque fois qu’il voulait s’en prendre à l’islam. Il y a aucun parallèle à faire. Il a reconnu que j’avais raison.

Les islamistes, l’extrême-droite, l’extrême-gauche, une justice défaillante, une République qui se satisfait de discours, mais qui tarde à passer aux actes. Craignez-vous que la communauté juive de France vive ses dernières heures ?

Je suis d’un naturel plutôt optimiste, mais je me veux réaliste. Il existe une véritable inquiétude qui provient de ceux qui vivent cette situation terrible. Si rien n’est fait pour stopper cet antisémitisme en progrès constant, cette violence qui augmente, de plus en plus de Français juifs partiront pour protéger leurs gosses, en Israël ou ailleurs. D’ailleurs nous connaissons le nombre de Français partis vivre en Israël, mais pas celui de ceux qui ont émigré dans d’autres pays. Mais dans tous les cas, c’est le cœur vibrant de la communauté qui part, ceux qui font vivre le judaïsme en France, ceux qui fréquentent les centres communautaires, les magasins casher, les librairies juives.

Tout n’est pas encore perdu mais il faut réagir vite Les Français juifs doivent retrouver confiance dans la République. Les mots ne suffisent plus. Il faut des actes forts pour qu’ils puissent à nouveau s’imaginer un avenir dans ce pays pour lequel ils éprouvent un amour sans borne. Très sincèrement, il n’est pas trop tard. Mais aujourd’hui, c’est à la France de donner des gages d’amour et de sécurité.





1. L’avocat Théo Klein (1920-2020) a présidé le Crif de 1983 à 1989. Maître Klein est le créateur du fameux dîner annuel où viennent les plus hautes personnalités de la République. Il a également participé à la création du musée d’Art et d’histoire du judaïsme. Après son départ du Crif, Théo Klein s’est impliqué dans des projets de rapprochement israélo-palestinien, avec des positions très critiques sur la politique israélienne.




2. Roger Cukierman (1936-) a succédé à Henri Hajdenberg à la présidence du Crif en mai 2001. Il présidera l’institution jusqu’en 2007, puis à nouveau de 2013 à 2016. Docteur en économie, Roger Cukierman a fait toute sa carrière au sein de la banque Rothschild. À la présidence du Crif, il n’a cessé d’interpeller les gouvernants sur la montée de l’antisémitisme.




3. Après l’incendie de la synagogue en 2000, les Juifs ont tous quitté Trappes.




4. Le Betar est un mouvement de jeunesse sioniste affilié au Likoud le grand parti de droite israélien. Fondé en 1923 en Lituanie par Vladimir Jabotinsky, l’un des penseurs du sionisme, le mouvement porte le nom de la dernière forteresse juive prise par les Romains au cours de la grande récolte juive entre 132 et 135.




5. Sebastien Selam a été assassiné le 20 novembre 2003 par son voisin et ami d’enfance Adel Amastaibou à coups de couteau et de fourchette. Adel s’était ensuite rendu chez la mère de Sébastien pour lui déclarer le meurtre : « J’ai tué un Juif et j’irai au Paradis ! » Contrôlé positif au cannabis, Adel Amastaibou est déclaré fou. Après avoir été interné dans une structure psychiatrique avec des permissions de sortie, il est déclaré libre en 2019. Il est très probable qu’Adel Amastaibou avait fini par jalouser jusqu’au meurtre Sébastien Selam qui entamait avec succès une carrière musicale.




6. Le 14 avril 2021, la Cour de Cassation a confirmé l’irresponsabilité pénale de Kobili Traoré, l’assassin de Sarah Halimi, l’exonérant de procès. La communauté juive a manifesté son émotion en organisant plusieurs manifestations le 25 avril.




7. En juin 1967, prétextant l’offensive israélienne sur les armées arabes coalisées contre Israël, le président Charles de Gaulle décréta un embargo sur les armes destinés à l’armée israélienne. À l’époque, la France était le fournisseur principal de l’armée israélienne. Le 27 novembre de la même année, au cours d’une conférence de presse, Charles de Gaulles avait expliqué ce revirement en qualifiant les Juifs de « peuple sûr de lui et dominateur ».
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